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XXXI 

Amendement aux propositions relatives à l'article ~6 de la Conslilulion, présenté 
par M. Hey11en 

EXPOSt~ DES l\tOTJFS. 

Les quatre premières conditions de ma proposition ont déjà été adoptées : 

! 0 Être Belge par la naissance; l'option 011 la grande naturalisation ; 
2° Jouir des droits civils et politiques; 
5° Être domicilié en Belgique; 
4° Ètre âgé au moins de trente-cinq ans. 

La Commission paraît également disposée â admettre, pour le Sénat, à 
côté des éligibles par Je cens, des éligibles de droit. 
Faut-il inscrire ces derniers dans la Constitution ou simplement dans 

la loi? 
J'estime qu'il est préférable de fixer, par la loi, à la majorité des deux 

tiers des voix, le détail des différentes catégories de citoyens qui ont occupé 
une position importante dans notre organisation politique, judiciaire et 
administrative: dans les finances et dans l' armée. La société actuelle est 
exposée à <les modifications incessantes et de nouveaux organismes néces­ 
saires à s011 activité peuvent fréquemment surgir. Qui aurait dit, il y a 
quelques années, que nous nous trouverions aujourd'hui en présence d'un 
Conseil supérieur de l'agriculture et d'un Conseil supérieur de l'industrie 
et du travail? Pourquoi donc nous lier les mains? 

L'honorable 1\1. ,v oeste est d'avis de mentionner dans la Constitution 
comme éligibles : 

« Les ministres, les ministres d'État, les anciens ministres, les représen- 
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» tants et anciens représentants, les anciens ministres plénipotentiaires ou 
» résidents, les membres retraités de la Cour de cassation et des Cours 
» d'appel, les anciens gouverneurs et députés permanents, les bâtonniers et 
» anciens bâtonniers de l'ordre des avocats, les anciens secrétaires gêné­ 
» raux, directeurs généraux et directeurs dans les départements ministé­ 
» riels, les généraux mis à la retraite, les membres des académies, les 
» professeurs des universités libres et les anciens professeurs des universités 
» <le l'État, les anciens membres de la Cour des comptes et du Conseil des 
>> mines, les membres du Conseil supérieur de l'agriculture el du Conseil 
» supérieur de l'industrie et du travail. » 

Je me rallie à cette énumération, bien qu'elle soit insuffisante. et. tout en 
regrettant qu'il ne soit pas fait mention du délai pendant lequel certaines de 
ces fonctions doivent avoir été occupées pour rendre le titulaire éligible. 
J'y verrais une preuve plus certaine de capacité et d'expérience. 

On trc cette première modification à la proposition de l'honorable M. Woeste, 
je crois utile d'en soumettre une antre il la Commission, en cc qui concerne 
l'éligibilité par Je cens. Je rappellerai, à cet effet, les discussions qui ont eu 
lieu au Sénat lors de la vérification <les pouvoirs de M. Coppin en 18~5, 
de MM. Crocq et Devadder en 1870, de M. Everaerts en 1878, celles qui ont 
suivi la proposition de loi de MM. Je baron d' Anethan et le comte 
de Robiano en 18t>5, ainsi que la motion de M. Van Yreckem en i 881. II en 
résulte que l'application juridique du texte actuel du dernier alinéa de l'ar­ 
ticle !'56 donne lieu à des difficultés telles qu'il est indispensable de chercher 
le moyen d'améliorer cet état de choses. 

Se borner, comme l'a fait la Commission du Sénat, à remplacer le chiffre 
de 1.000 florins par celui de 2,000 francs, sans modifier en rien le texte 
primitif, serait insuffisant, attendu que les défauts constatés précédemment 
continueraient à subsister. 

La p1·euve en est donnée par le tableau statistique inséré aux. documents 
parlementaires du Sénat, page 13 : 

Nombre d'èligibles. 
··- 

Provinces. Population. t sur 6,000 Avec le cens de Complémen- 
habitants. 2,000 francs. ta ires. 

Anvers 699 9-J9 116 ~6 fiO ' Brabant . 1,·I06, 148 184 139 4n 
Flandre occidentale 758,442 125 ~4 69 
Flandre orientale 949,558 ·WB 82 76 
Hainaut . ! ,048,f556 174 78 96 
Liége. 7tJ6,75-1 126 73 """ ao 
Limbourg 222,8-14 37 18 rn 
Luxembourg. 211,681 5ü 10 2~ 
Namur 556 472 56 !'.$5 3 ' --· -- 

6,070,284 1~009 ~65 446 
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Ainsi, dans les neuf provinces, il y aurait des éligibles complémentaires, 
et il n'existerait dans tout le pays aucun arrondissement où quelqu'un payant 
moins de 2,000 francs d'impôts directs ne pourrait être valablement élu. 
Cette limite, destinée à ne pas être observée, est donc fictive cl dépourvue 
d'utilité, d'autant plus. comme l'indiquent les chiffres précédents, qu'il fau­ 
drait souvent s'en éloigner dans des proportionsconsidérables. 
Établir une règle constitutionnelle impossible à suivre ne se conçoit, il 

faut t'avouer, qu'à grande peine. Il est bien préférable d'avoir égard à Ja 
réalité que d'adopter un chiffre condamné par l'expérience des faits anté­ 
rieurs. 

" ,. ,. 

Prendre, comme on l'a dit, dans chaque province, les plus imposés, dans 
la proportion d'un sur 4,000 habitants, ce serait fixer d'une manière 
incommutable le nombre des éligibles dans chaque province et permettre le 
maintien d'abus qui ont été fréquents. 
Toute omission - et les députations permanentes, s'inspirant de l'esprit 

de parti, ont souvent commis ce méfait- toute omission, dis-je, sur la liste 
d'un ou de plusieurs contribuables possèdant les conditions réquises a 
pour conséquence l'inscription sur fa liste d'un ou de plusieurs citoyens qui, 
en réalité, ne sont pas éligibles. 

* ,. ,Il 

Selon le système de l'honorable M. de Srnet de Naeyer, ou inscrirait sur la 
liste des citoyens les plus imposés un nombre de noms égal à la proportion 
de 1 sur 4,000 habitants, avec une liste complémentaire dans les provinces 
où il y a lieu. Il y aurait une liste générale, unique pour tout le pays, com­ 
prenant pour 6:070,000 habitants 1 .~f 7 éligibles aptes à être élus dans les 
neuf provinces. La statistique donne f J>o8 censitaires payant 1,000 francs, 
il en manque. donc 1 ~9 et, par conséquent, le cens général serait abaissé 
à 900 francs. 

Celui qui aujourd'hui paye le cens requis par la Constitution a un droit 
absolu, indéniable, tandis que la liste générale n'aurait que la valeur 
juridique d'un renseignement pouvant être détruit par la preuve contraire. 
En effet, si on démontre que, soit par des omissions, soit par des impôts 
portés à un chiffre trop minime, d'autres occupent le rang de l'élu 
devenant le 1,[H Se contribuable, il n'est plus éligible, à moins que ses par­ 
tisans n'établissent que parmi les 4',tH7 contribuables il en est payant moins 
d'impôts que lui. Ajoutons que tous les abus actuels sont maintenus et 
aggravés dans cc système puisqu'on conserve les éligibles complémentaires. 
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Voyons d'abord le nombre de ceux-ci : 

Provinces. Population. Nombre proportionnel Avre le cens Cornplémen- Excédants. 
d'éligibles: 1 sur 4,000. de 1,000 francs. talres. 

Anvers . 699,919 174 252 - 08 
Brabant. 1,106,148 276 507 - 31 
Flandre occ. . 758,442 184 J28 a6 
Flandre or. 949,~58 237 2m 22 

Hainaut. 1,048~o56 262 t69 95 
Liége. . 7~6,754 189 165 26 
Limbourg 222,814, rm 43 ·l '2 
Luxembourg 2H,68f !>2 20 52 
Namur . 556,472 84 81 5 

- 
6,070,284 1,1H5 f,5!>8 244 89 

Tel serait le résultat avec le cens de i ,000 francs, un peu moindre avec 
celui de 900 francs; il y aurait des listes complémentaires dans six provinces. 

Aux difficultés qui existent viendront s'ajouter des contestations relatives 
au domicile des électeurs. 

Ensuite, la tâche de former la liste générale incombera à l'Administration 
centrale. Ce mode s'écarte du principe, jusqu'à présent suivi, par lequel on 
cherchait à éviter dans notre régime électoral toute intervention directe du 
Gouvernement. 

Pour obvier à tous ces inconvénients, nous proposons d'inscrire dans la 
Constitution un cens différentiel. Mais comment rechercher le cens à exiger 
dans chaque province ? 

Avec les éligibles complémentaires, le cens différentiel existe réellement 
depuis que la Constitution est en vigueur. Dès 1851, il a dû y avoir dans 
chaque province un éligible sur 6,000 habitants. D'après cette base, il est 
facile <le déterminer le nombre d'éligibles censitaires revenant à. chaque pro­ 
vince dans le système actuel ( »oir le tableau ci-dessus), et d'établir ensuite 
le chiffre du cens nécessaire pour atteindre ce résultat à l'avenir. 
Pour appliquer cette règle, il existe un tableau-statistique indiquant seule­ 

ment le nombre des éligibles dont le cens serait de !JÜ0fraucs, de 1,000 francs, 
de J 1000 francs et de 2,000 francs, ce qui ne permet pas de tenir compte 
des chiffres intermédiaires. On arrive aux résultats suivants : 
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Provlnees. Population. F.ligihles Cens d'éligihllilé Nombre 
t ~ur6,UOO habitants par province. d'éh{llhles 

Anvers 699,919 Ut; 1,500 i22 
Brabant t ,i06,-14g 184 t,~00 i84 
Flandre occidentale. 758,442 125 t,000 128 
Flandre orientale V49,~58 158 ~ ,000 2Hi 
Hainaut t ,0481556 -t74 t.000 i.69 
Liége . 7a6,754 ü~6 1,000 !65 
Limbourg. . 222,814 57 1,000 45 

Luxembourg . 211,68! 5!5 rsoo 40 
Namur. 556,472 56 i1~00 60 

- 
ti 070 284 1,009 1,t '29 , , 

Ces chiffres démontrent que Je résultat pratique à obtenir est parfaitement 
réalisable. Avec un cens fixé séparément pour chacune des provinces, on 
serait débarrassé des éligibles complémentaires et l'on rendrait régulier, 
normal, exempt de difficultés et de contestations, ce qui se fait réellement 
depuis soixante ans. 

Ceci établi, tout Belge réunissant les quatre premières conditions precitées 
et payant !SOO francs au trésor de l'État dans le Luxembourg y est éligible. 
Payant 1,000 francs, il le serait en outre dans la Flandre orientale 1 dans 
la Flandre occidentale, dans le Hainaut, dans les provinces de Liégc et de 
Limbourg. Payant i ,200 francs, il le serait dans le pays tout enlier. 
Il peut aussi être apporté quelques modifications aux termes employés 

dans le texte actuel. Les mots : ,c patentes comprises» sont devenus superflus. 
Avant 1830, celles-ci n'étaient pas comprises dans te cens électoral, tandis 
qu'il en est autrement depuis cette époque. 

D'après la loi et une jurisprudence constante, te cens d'éligibilité est 
exigible, non seulement pendant l'année de l'élection, mais aussi pendant 
l'année antérieure. De plus, les centimes additionnels provinciaux et com­ 
munaux, depuis 1872, ne sont plus admis pour parfaire ce cens. 11 convient 
que les termes employés dans l'article 56 ne permettent plus de provoquer 
les contestations qui se sont produites antérieurement et qui , chose 
regrettable: ont été tranchées en sens divers. 
Je crois utile de mentionner que la déchéance n'est applicable :qu'aux trois 

premières conditions. Le sénateur qui a cessé d'être belge en se faisant natu­ 
raliser à l'étranger, qui ne jouit plus de ses droits civils ou politiques, qui 
a pris domicile en dehors du pays, doit cesser son mandat. 

C'est de droit commun. 1\fais l'article !56 énonce que pour être et rester 
sénateur, il faut, entre autres, payer te cens qu'il détermine. Cette dispo­ 
sition a occasionné de nombreuses controverses. La Commission ne jugera­ 
t-elle pas opportun de donner son avis sur ce point ? 
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Nous proposons de modifier l'article a6 comme suit: 

Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut : 
f O Être Belge par la naissance, l'option ou la grande naturalisation; 
2° Jouir des droits civils et politiques; 
5° Être domicilié en Belgique; 
4° Être âgé de trente-cinq ans au moins; 
5° Avoir, pendant Je temps prévu par la loi, exercé les hautes fonctions 

ou occupé les situations importantes que la loi détermine à une majorité 
des deux tiers des voix, ou verser au Trésor de l'État, en impositions 
directes, pendant l'année courante et l'année antérieure, au moins 1200 fr., 
dans les provinces d'Anvers, de Brabant et de Namur.; -1 ,000 francs, dans 
celle de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, du Hainaut, de 
Liége et du Limbourg; 500 francs, dans celle du Luxembourg. 
Tout Belge payant 500 francs au Trésor de l'État dans le Luxembourg y 

est éligible. Il l'est, en outre, dans la Flandre orientale, dans la Flandre 
occidentale, dans Je Hainaut, dans les provinces de Liège et de Limbourg, 
au cas où il paie en total 1,000 francs dans le royaume. Il l'est dans le pays 
entier s'il en paie 1,200. 

HEYNEN. 
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Amenâement aux propositions relatiues à la revüion de l'm·ticle fS6 de la 
Constitution. 

ART. 56. 

Pour pouvoir être élu et rester sénateur, if faut : 

~0 Avoir. pendant le temps prévu par la loi, exercé les hautes fonctions 
ou occupé les situations importantes que la loi détermine à une majorité des 
deux tiers des voix; 
Ou verser au Trésor de l'État, en impositions directes; pendant. l'année 

courante et l'année antérieure. au moins t ~200 francs. dans les provinces 
d'Anvers, de Brabant et de Namur; 1.000 francs dans celles de la Flandre 
occidentale, de la Flandre orientale, du Hainaut. de Liége et du Limbourg; 
~00 francs dans celle du Luxembourg. 
Tout Belge payant f>OO francs au Trésor de l'État dans le Luxembourg, y 

est éligible. Il l'est, en outre, dans la Flandre orientale, clans la Flandre occi­ 
dentale, dans le Hainaut, dans les provinces de Liége et de Limbourg au cas 
où il paye en total :t ,000 francs dans le royaume. Il l'est dans le pays entier 
s'il en paie i ,200. 

HEYNEN. 
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Kamer van V olksvertegenwoordigers, 

COMMISSIE TOT HBRZIENING DER GRONDWHT. 

ZITTING VAN f9 NovEMBER f892. 

XXXI 

Amendement aao de ,,oorslellen betrelfenùe ar\ikel 56 der Grondwet, aangeboden 
door den beer Heynen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De vier cerste voorwaardcn van mijn voorstcl wcrden recds aangcnomen : 

1. 0 Belg zijn door geboorto, kcus of groote naturalisa tic; 
2° Zijne staatkundige en burgerlijke rechten genieten , 
5° Zijn wettig woonverblijf in België hebben ; 
4° Ten minste vijf-en-dertig jaar ond zijn. 

De Commissie schijnt insgelijks gcneigd om voor den Senant, bcnevens 
vcrkiesbaren wegens den cijns, ook verkicsbaren van reehtswege aan te ncmcn. 

1\loet men deze laatsten inschrijvcn in de Grondwct of enkel in de wet? 
Volgcns mij is 't verkieslijk dat de wet de bijzonderhcden aanduide van de 

versehillige klassen burgers die cene gewichtigc bctrckking hehben bekleed in 
onze staatkundige, rechtcrlijke en bestuurslnriehtingen, in financiewczcn en 
leger , dit hij twee derden der stemmcn. 

De samenleving is thans blootgesteld aan onophoudelijke wijzigingcn en 
dikwijls kunnen er nieuwe, voor hare werkdadigheid noodige organismen 
onstaan. Wie zou eenige jaren gclcden gezegd hcbbcn dat we thans eenen 
hoogeren Raad voor landbouw en eenen hoogeren Raad voor nijverheid en werk 
zouden bezitten? Waarom loch zouden we ons de handen bindcn? De achtbare 
heer Woeste stelt voor als verkiesbaar te vcrmclden in de Grondwet : 

<( De ministers, de ministcrs van Staat., de oud-rninisters, de volksvertegcn­ 
woordigers en oud-volksvertegcnwoordigers, de oud-gevolmachtlgdo ministers 
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of rcsidcn en: de op pensloen gestelde Ieden van hct Verbrckingshof en van de 
Hoven van heroep, de oud-gouverneurs en leden der bestendlge deputatie, de 
stathouders en oud-stafhouders van de ordc der advocaten, de oud-sekretarissen 
generaal , bestuurdcrs generaal en bestuurders van de ministeriële départe­ 
menton, de op pensioen gestclde generaals, de leden der academiën, de protes­ 
sors der vrije hoogescholen Crl de oud-professors der Staats-hoogescholen, de 
oud-leden van de Bekenkamer en van den Ilaad der mijnen, de leden van den 
hoogeren Baad van landbouw en van den hoogeren Raud van nijverhcid en 
arbeid, ,> 

l\let deze opsornming vereenig ik mij, ofschoon zij ontocrcikcnd is, tevens 
hetreurende dat het nier mogelijk is cen tijdbcstek te hepalen gcdurende hctwclk 
men die ambtcn bckleed moct hebbcn om verkiesbaar te zijn. Daarin zou ik een 
zekerder bewijs van bekwaamheid en ondcrvinding zien. 

Behalve deze eerste wijziging aan hct voorstel van den achtharcn heer Woestc, 
acht ik het nuttig cr aan de Commissic ccne andere te ondcrwerpen, wat betreft 
de vcrkicsbaarheid door den cijns. Tc dicn einde hcrinncr ik de beraadslagingcn 
die in den Senant plaats haddcn, tijdens het ondcrzock der gclooïsbricven van 
den hccr Coppin, in 1855, van de heercn Crocq en Devaddcr, in f 870~ van den 
heer Everaerts, in !878, diegcne wclkc volgdcn op het wctsvoorstel der hccrcn 
baron d'Ancthan en graaf de Ilobiauo , in 18:>51 alsrnede het voorstcl van den 
heer Van Vreckern, in 188:i. Daaruit volgt dat de juridische toepassing van den 
tegenwoordigen tckst der laatste alinea van artikel ~6 tot zulke bezwaren aan­ 
leiding geeft dat hct onoutheerlijk is het middcl te zocken om dientoe stand te 
verbeteren. 

't W are oncoldoende, zooals de Commissie van den Senaat gedaan heeft, 
alleen hct cijfcr van i 1000 gulden te vervangen door dit van 21000 frank zonder 
in iets den oorspronkclijkcn tckst te wijzigcn, aangczien de vroegcr vastgestelde 
gebreken zouden blijven bestaan. 

't Bewijs daarvan wordt gclevcrd door de statistische tabel, opgcnomcn in 
de ookronden van den Senant, bladzijdc f 5 : 

Geta] verkiesharen. 

Provincien. Bevolklng. 1 op 6,000 Mel den cijns van Aanvullende. 
mwoners. 2,000 frank, 

Antwerpen . 6991919 H6 56 60 
Brabant . . i,106,148 184 159 4o 
\Vest-Vlaandercn 758,442 125 54 69 
Oost-Vlaanderen. 949,058 {08 82 76 
Hcnegouw i ~048}556 {74 78 96 
Luik • . 706,754 J26 75 o5 
Limburg . . '222 814 57 {8 i9 ' Luxemburg • . . 2H,68i 5o 10 20 
Numen . . 556,472 !56 o5 5 - 6,070\284 1 ;009 ~65 446 
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Zoo zouden cr in de negcn provinciën aanvu llende verkiesbaren zljn , en in 

gansch het land zou er geen enkel arrondissement bestaan waar icmand die 
min dan 2~000 frank rcchtstrccksche belastingen hetaalt, niet geldig kon ver­ 
kozen worden? Deze grcns, bcsternd om niet in acht te wordcn genornen, is 
dus fietiel en van aile nul ontbloot , des te meer daar, zooals d~ voorgaande 
cijfers uitwljzen, men cr zieh dikwijls aanzienlljk zou moeten van verwijderen. 

:Men moct bekcnncn dat men maar met groote moeitc kan begrijpcn dat cr 
een grondweuelijke regel wordt gestcld die onrnogelijk le volgen is. V cel bete 
is 't te leuen op de werkelijkheid dan een cijfer aan te nemcn dat door de 
ondervinding van vroegere Ieiten vcroordecld werd. 

* • • 

In.. iedere pruvincie, zooals gezegd werd, de hoogst aangcslagencn ncmcn in 
de verhoudlng van een op 4,000 Inwoners, dat ware op onveranderlijke wyze 
'L gelal verkicsbaren in iedere provincie vaststcllen en het voortbestaan vau 
menigvuldige misbruikcn veroorlovcn. 
Iedcre weglating, _. en de hestendlge deputatiën hebben, uit partijgces 

handelcndc, dikwijls dat misdrijf begaan, - iedere wegluting, zcg ik , van eeu 
of meer schatplichtigen die de vereischte voorwaarden vereenigcn, hecft voor 
gcvolg dat cr op de lijst een of mecr hurgcrs wordcn gebraeht die cigcnljjk 
niet verkiesbaar zijo. 

* • • 

Volgens het stelsel van den achtbaren hecr de Smct de Nacycr zou men op 
de lijst der hoogst aangcslagcne hurgers cen gelai narnen brengcn gelijk aan 
de vcrhouding van ¾ op 4,000 inwoners met ccne aanvullcnde lijst in de pro­ 
vinciën waar het noorlig is. Er zou cene algcmeene, eenige lijst bestaan voor 
het land, behelzende voor 6,070,000 inwoners 1,rH 7 verkicsbaren, kunncnde 
gekozen worden in de negcn provinciën. De statistiek geeft 1 :558 inwoners die 
i,000 frank eijns bctalcn; cr ontbreken cr dus H>9 en, bij gcvolg, zou de 
nlgemeene eijns tot 900 frank verlaagd wordcn. 

Degcne die thans den door de Grondwet vereischten cijns hetaalt, hecfL een 
volstrekt onbetwistbaar recht, tcrwijl de algemecne lijst slcchts de [uridisehe 
waarde zou hebhen eener inlichting, die door het tcgcnbewijs zou kunncn 
vernietigd worden. 
Inderdaad, indien men aantoont dat, hetzi] door weglatingcu, hetzij door te 

Iaag aangeduide belastingen, andere pcrsonen den rang hekleeden van den 
gekozene die de 1,fH8d0 belastingsehuldlge wordt, dan is hij nict meer vcrkics­ 
haar, Len ware zijne voorstanders vaststcllen dat ,e~ ondcr de 1 )H7 belasting 
schuldigen pcrsonen voorkomcn die mindcr bclasting bctalcn dan hij. Voegcn 
wij hierbij dat de thans bcstaande misbruiken bchouden worden en vergroot in 
dit stelsel, vermits men de aanvullende verkiesharen behoudt. 
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Laat ons eerst het getal van dezen nagaan : 

Provlneiên, Bevolking. Gelai verkiesbaren Met den cijns A.lnvullende. Overschot. 
in do verbouding van-4,00D Irank. 
van ~ op i,ooo. 

Antwerpen. . . 699,919 t74 !5~ - . 58 
Brabant. . . . 1 ,i00,148 27i> 507 - 5i 
West-Vlaanderen • 758~442 184 f~8 !16 
Ocst-Ylaanderen • 949}>58 237 2!5 22 
Henegouw . . 1,048,!556 ~62 169 95 
Luik. . . . . 706,754 -189 {65 26 
Limburg . . .222,SU ~~ 45 n 
Luxemburg. . . !H,68f ~2 20 52 
Namcn . . . . mm~472 84 8f 5 

- - 
6,070,284 1~515 f ,558 244 89 

Dit ware de uitslag met den cijns van 1 ~ 000 frank ; hij ware icts min der met 
dien van 900 Irank ; cr zouden aanvullende lijslcn zijn in de zes provinciën. 

Bi] de rceds bestaande moeilijkheden zal men nog betwistingen hcbben hetref­ 
f endc het domicilie der kiezers. 
Verdcr zal de lank om de algemeenc Iijst op te maken aan het MiddenbesLuur 

zijn toevertrouwd, iets wat afwijkt van hct LOL hcdcn gevolgde beginscl, waarhi] 
men cr zich op toelegde orn in 011s kicsstelsel allo rechtstreeksche inmenging der 
rcgeering te vermijdcn. 

* 
•• • 

Om al die ongemakkcn te onrgaan, stellen wij voor in de Grondwct cen 
veranderlijken cijns te schrijven. l\faar hoc den ciins vinden die in iedere 
provineie moet gcëischt worden? 
l\Ict de aanvullende verkiesbaren bestaat de veranderlijkc cijns werkelijk 

sedert de Grondwet van kracht is. 

Sedert 185¾, moest cr in iedere provincie een verskiehare zijn op 6,000 in­ 
woncrs. 

Yolgens dien grondslag is 't gemakkelijk het getal-cijnsbetalende verkiesharen 
op le zoeken die aan icdere provincie in het tcgenwoordig stelscl toekomen 
( de beciifcring staat hierhoven), en vervolgens het cijfcr te bepalen van den 
noodigen eijns om voortaan tot dien uitslag te geraken. 

Om dezen regel toe te passen, bcstoat er eene statistieke tabel, die enkel 
1
, gela! verkiesbaren opgeeft wier cijns t.iOO Irank , 1,000 frnnk, ~ ,ffOO fronk 
en 2,000 frank zou bedragen, wnt niet toclaat rekening ue houdcn met -de 
tussehcnvallende cijfcrs. Door die berekenlngen komt men lot .dcn volgenden 
uitslag : 
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CJjns van 
Provlnclën. nerolkin&, Verkiesbaren verldeshaarheid Gelai 

i op 6,000 Inwoners. per provincie. vcrlciesbaren. 
Antwerpen. . . . 699,919 H6 -1~000 f22 
Brabant. . . 1,f 06,·148 {84 t ,f>OO !84 
West-Vlaanderen . . 758144'! -t'.25 f,000 f!8 
Oost-Vlaandcrcn . 949,t>58 ms 1,000 ~Hi 
Henegouw . f ,048}S36 174 f,000 f69 
Luik. . 7!561754 126 f ,000 165 
Limhurg. . . 222\814 57 t,000 45 
Luxemburg. . 2J t ,681 ms ~00 40 
Namen . . 536,472 f56 1,~00 61> --- 

6,070,284 i ,009 i ,129 

Die cijfcrs bewijzen dat de practisch te verkrijgen uitslag volkomcn kan ver­ 
wezenlijkt worden. Met eenen afzondcrlijken cijns voor iedere provincle, zou 
men ontslagcn zijo van de aanvullcndc verkiesbaren en men zou regelmaug, 
norrnaal en vrij van moeilijkheden en betwistingen mnkcn, wat sedert zestig [aar 
werkelijk gebeurt, 

Dit uitgemaakt zijnde, zou iedere Belg die de vicr eerste bovenvcrmcJdc voor­ 
waarden vereenigt en aan de schatkist van den Staat t>OO trank betaalt, ver­ 
kiesbaar ûjn .in Luxemburg. Als hij t ;000 frank betaalt, zou hij daarenbovcn 
kunnen verkozen worden in Oost- en West-Vlaandercn, in Henegouw, in de 
provinciën Luik en Limburg. Betaalt hij 1,200 Irank, dan ware hij in gansch 
hct land verkicsbaar. 

Er kunnen ook eenigc wijzigingcn toegebraeht worden aan de bewcordingen, 
in dezen tekst gebezigd. De woorden c< patenten inbegrcpen » zijn overtollig 
gcworden. Vôôr 1850, waren deze niet in den kieseijns begrepen, terwijl het 
sedert dien tijd anders gestcld fa. 

Volgens de wct en eene gcstadige jurisprudentie is de cijns lot verkiesbaar­ 
heid niet alleen eischbaar gcdurende het jaar der verkiezing, maar ook gedu­ 
rende het vorige jaar. Daarenboven tell en scdert 1872 de opcenten voor 
provincie en gemeeute niet mecr mede om den cijns lot verkiesbaarhcid te vol­ 
maken. De in artikel a6 gebezigde bewoordingcn mogcn niet mcer veroorloven 
dat de bctwistingen worden uitgelokt die vroeger ontstonden en die, wat betrcu­ 
renswaardig is, in verschillenden zin opgelost werden. 

1k acht het nuuig le vcrmeldcn dat het verval maar toepasselijk is op de drie 
eerste voorwaarrlcn. De senator, die ophoudt Belg te zijn door zich in cen 
vrecmd land te doen inburgeren, zijnc burgerlijke of staatkundige rrchtcn nict 
meer geniet, zich melterwoon buitcn ~1 land hceft gevestigd, moct van zijn man­ 
daat afzicn. 

Dat is 't gemecn recht. Doch artitkel ~6 zegt dat, om senator le zijn en 
te hlijven, men onder andere den cijns moel betalcn die dat artikel bepaalt. Oc 
bepaling gaf tot verscheidcne betwistingen aanleiding. 
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Zal de Commissie nict raadzaam oordeelcn hare mcening over dat punt uit . \ 

te drukken? 

Wij stellen voor artikel ?.l6 te wijzigen als volgt : 
Om tot Senator verkozen te worden en het te blijven,.moct men : 
i O Belg zijn door geboorte, keus of groote naturalisatie ; 
2° Zijne burgelijke en slaatkundige rechten genieten , 
5° Zijn weuig woonverhlijf in België hebben ; 
4° Ten minste vijf-cn-dertig jaar oud zijn. 
!'$0 Gedurcnde den door de wet voorzienen tijd de hooge arnbten of gewieh­ 

tige plaatsen hekleed hehben die de wet bij meerderheid van rwee derden der 
stemmen bepaalt, of in de schatkist van den Staat, aan rechtstreeksche helas­ 
tingen, gedurende het loopende en het vorig jaar, ten minste i /WO frank storten 
in de provinoiën Antwerpen, Brabant en Na men; i ,000 frank in Oost- en 
West-Vlaanderen, Henegouw, Luik en Limburg , f>0O frank in de provincie 
Luxemburg . 

Eike Belg die oOO frank betaalt in de schatkist van den Staat, in Luxemburg, 
is daar verkieshaar. Hi] is hct daarenboven in Oost-Vlaanderen, in West-Vlaan­ 
dcren, in Ilenegouw, in de provinciën Luik en Luxemburg wanneer hij in 
·t geheel f :000 Irank in het Ri;k betaalt. Hij is verkiesbaar in het geheele land 
wanneer hij er i ,200 beta ait. 

HEYNEN. 
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Wijzigingen aan de voorstellen betreffende de herziening van artikel !56 
der Grondwet. 

AnT. !>6. 

Om lot senator verkozen te worden en het te blijven, moet men : 

' 
~0 Gcdurende den door de wet voorzienen tijd de hooge ambten of gewich­ 

tige plaatsen bekleed hebben die de wet bij meerderheid van twee derden der 
sternmens bepaalt , 

Of in de sehatkist van den Staat, aan rechtstreeksche helastlngen, gedurende 
het loopende en Ilet vorig [aar, ten minstc 1,200 frank storten in de provinciën 
Antwerpen, Brabant en Nam en; i ,000 Irank in Oost- en West-Ylaandercn, 
Henegouw , Luik en Limburg , !>00 frank in de provincie Luxemburg. 

Eike Belg die 500 frank betaalt in de seha tkist van den Staat, in Luxemburg, 
is daar verkiesbaar. Hij is het daarenboven in Oost- en West-Vlaanderen, in 
Henegouw, in de provinciën Luik en Luxemburg wanneer hij in 't gehcel 
i ,000 frank in het Rijk betaalt. Hij is verkiesbaar in het geheele land wanneer 
hij cr 1,~00 betaalt. 

HEYNEN. 


